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Urbanisation et paroisse: le cas de Montréal au
XIXe siècle
La ville de Montréal présente un caractère 
particulier sur le plan de la desserte parois-
siale, comme en témoigne la lutte acharnée 
que se livrent les Sulpiciens et l’évêque de 
Montréal entre 1845 et 1875. Un des enjeux 
est le respect de l’intégrité du cadre parois-
sial d’origine pour les premiers et la néces-
sité du démembrement de l’immense terri-
toire pour le second. Mais, quelle que soit 
par ailleurs la nécessité réelle du démembre-
ment à cause de la poussée de l’urbanisa-
tion, le débat est aussi inséparable de la lutte 
que mène l’évêque Bourget dans son dio-
cèse pour établir la suprématie de la religion 
sur le civil. Il s’agit donc d’un épisode 
concomitant du triomphe de l’ultramonta-
nisme comme doctrine dans le diocèse 
durant les années 1870. 
Les Sulpiciens jouissent d’un statut 
historique prééminent : établis à Montréal 
depuis 1657, ils ont été responsables d’une 
véritable refondation de la ville après la 
quasi-faillite de la Société de Notre-Dame 
de Montréal. Propriétaires de la seigneurie 
de l’île de Montréal, titulaires de la cure de 
Ville-Marie, et bientôt de toutes les cures de 
l’île, leur triple statut de fondateurs, pas-
teurs et seigneurs en fait une puissance 
incontournable. En 1831, la reconnaissance 
par Rome du caractère inamovible de la 
cure de la paroisse de Montréal vient rappe-
ler cet état de fait, créé par les évêques de 
Montmorency-Laval en 1678 et de Saint-
Vallier en 1694. Au civil, le territoire parois-
sial avait été défini par règlement en 1721, 
repris l’année suivante par un arrêt du 
Conseil du Roi.
Au début du xixe siècle, les structures 
paroissiales de l’île et de la ville n’ont pas 
changé. Autour de la paroisse première de 
Notre-Dame, se répartissent les neuf 
paroisses rurales, dont la fondation s’éche-
lonne de 1689 à 1741. La paroisse de Notre-
Dame possède alors la particularité d’être 
beaucoup plus étendue que la ville, si bien 
que dans les textes officiels on trouve la dis-
tinction entre la ville et la « campagne de la 
ville ». Ainsi, au recensement de 1825, la 
population de la ville représente 86 % de 
celle de la paroisse, proportion comparable à 
celle de 1871 (84 %), encore qu’à cette date 
la suburbanisation ait progressé et que la 
population strictement rurale ait beaucoup 
régressé. Par ailleurs, graduellement les 
Sulpiciens s’étaient retirés des paroisses 
rurales de l’île pour concentrer leurs effectifs 
à Notre-Dame, au collège de Montréal, au 
Grand Séminaire et à la mission d’Oka.
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Urbanisation et paroisse : le cas de Montréal  
au xixe siècle1
La compagnie de Saint-Sulpice a été 
fondée au xviie siècle dans le but explicite de 
remédier aux carences de la formation du 
clergé diocésain. Ce n’est donc pas étonnant 
que les Sulpiciens aient conservé une pasto-
rale marquée au coin de la sévérité et une 
piété assez intellectuelle, proche des objec-
tifs de la réforme catholique. La compagnie 
la Carte de l’île de montréal dressée par andré JoBin  
en 1834 montre les dix paroisses originales aveC les prinCipales Côtes de l’époque. 
Archives nationales du Canada, NMC11045.
TABLEAU 1
Découpage paroissial original de l’île  
de Montréal (1642-1866)
  Nom  Mission Registres Érection 
  Notre-Dame de Montréal 1642 1642 1678 
Paroisses rurales 
Très-Saint-Enfant-Jésus de la Pointe-aux-Trembles  1674 1678 
Saints-Anges-Gardiens de Lachine  1676 1678 
Saint-Joseph de la Rivière-des-prairies  1687 1834 
Sainte-Anne-du-Bout-de-l’île 1677 1703 1831 
Sainte Geneviève  1741 1834 
Saint-Laurent  1720 1720 
Saint-François-d’Assise de la Longue-Pointe 1719 1724 1722 
La Visitation du Sault-au-Récollet 1696 1736 1834 
Saint-Joachim de la Pointe-Claire  1713 1834 
Sources : ACAM. Liste des paroisses du diocèse de Montréal par ordre d’érection canonique ; Hormidas Magnan. 
Dictionnaire historique et géographique des paroisses, missions et municipalités de la province de Québec, 
Arthabaska, 1925 ; Monique Montbriand, « Le clergé, l’éducation et les paroisses dans le diocèse de Montréal en 1836 », 
dans Rolland Litalien, (dir.), L’Église de Montréal 1836-1986, Montréal, Fides, 1986 : 162-166.
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est aussi remarquable par la pérennité de ses 
liens avec la France. En effet, au lendemain 
de la Conquête, elle avait pu échapper à l’in-
terdiction des communautés masculines et 
avait « canadianisé » son titre : le Séminaire 
de Saint-Sulpice de Paris avait fait cession 
de ses biens au Séminaire de Saint-Sulpice 
de Montréal en 1764. Le Séminaire a pu 
maintenir son intégrité et ses biens, ainsi 
que des relations suivies avec le Séminaire 
Saint-Sulpice de Paris qui figure d’ailleurs 
jusqu’à la fin du xixe siècle comme la véri-
table maison mère de la compagnie. Durant 
la Révolution française, le Séminaire bénéfi-
ciera de l’arrivée d’un certain nombre de 
Sulpiciens réfugiés en Grande-Bretagne et 
autorisés à passer au Canada. En outre, la 
Conquête consolide le monopole des 
Sulpiciens en faisant disparaître toute 
concurrence : Jésuites et Récollets, présents 
dans la ville par permission royale depuis la 
fin du xviie siècle, justement pour éviter une 
situation de monopole religieux, sont forcés 
de quitter et le clergé diocésain est absent de 
la ville. La Conquête amène cependant une 
forme de précarité car les biens du Séminaire 
sont convoités par la Couronne et ses droits 
seigneuriaux attaqués en justice par des cen-
sitaires parce que la canadianisation de 1764 
repose sur des bases juridiques contestables. 
Cette situation dure jusqu’en 1840 alors que 
la Couronne reconnaît formellement les 
droits des Sulpiciens2.
La remise en question du monopole 
religieux des Sulpiciens, qu’ils perçoivent 
comme un abus de pouvoir de la part de 
l’évêque et surtout comme une menace de 
spoliation de leurs biens, commence avec la 
décision de fractionner l’immense diocèse 
de Québec. Avec la croissance démogra-
phique soutenue de la plaine de Montréal au 
xviiie siècle, l’évêque de Québec ne suffit 
plus à la tâche et, dès 1783, les Montréalais 
demandent un évêché, mais se heurtent à 
l’hostilité des Britanniques. En 1816, la déci-
sion est prise d’installer des évêques suffra-
gants ; en 1819, l’évêque de Québec cherche 
à obtenir la création d’un nouveau diocèse à 
Montréal, mais devant l’hostilité de Londres 
il n’obtient que celle d’un évêque auxiliaire. 
La nomination d’un Sulpicien à Montréal, 
Jean-Jacques Lartigue en 1819, déclenche 
cependant les hostilités avec le Séminaire. 
Ces tensions occupent plus d’un demi-siècle, 
se répercutant régulièrement à Québec, 
Londres, Paris et surtout Rome, où les 
controverses finissent par aboutir et où les 
protagonistes entretiennent des correspon-
dants et des agents régulièrement mis au fait 
des dernières péripéties et chargés de mener 
un véritable travail de lobbyiste. Le conflit de 
pouvoir, qui connaît néanmoins des 
périodes d’accalmie marquées par des rela-
tions moins tendues, se cristallise d’abord 
sur la volonté du nouvel évêque d’utiliser 
l’église paroissiale, Notre-Dame, comme 
cathédrale. Devant le refus des marguilliers, 
entraînés par les Sulpiciens, l’évêque 
Lartigue choisit d’implanter sa cathédrale 
dans un des faubourgs de Montréal. Le pro-
jet, élaboré en 1821, prend forme l’année 
suivante et, en mai 1823, l’évêque Lartigue 
met en chantier la cathédrale Saint-Jacques, 
rue Saint-Denis, très spacieuse avec 3 000 
places ; elle est ouverte au culte en 1825. Cet 
acte brise de facto le monopole des Sulpiciens 
sur la desserte de la paroisse. L’évêque a 
cependant dû s’installer à la périphérie de la 
vieille ville, dans les faubourgs et laisser à 
l’église paroissiale l’exclusivité des fonctions 
curiales. Même si à cette époque la popula-
tion habite en majorité les faubourgs, socia-
lement et économiquement, le territoire de 
l’ancien périmètre fortifié demeure le centre 
névralgique de la ville.
le premier évêChé et la première Cathédrale  
saint-JaCques (inCendiés en 1852).
Archives nationales du Canada, C13336.
le séminaire de saint-sulpiCe de montréal. James dunCan. 1839.
M15949.24, Musée McCord.
La riposte des Sulpiciens et des mar-
guilliers de Notre-Dame ne se fait pas 
attendre et prend deux formes : d’une part, 
une défense stricte des droits de la fabrique 
vis-à-vis de l’autorité de l’évêque auxiliaire 
et, d’autre part, une réaffirmation de la pri-
mauté de l’église paroissiale par une cons-
truction véritablement monumentale, qui 
inscrirait dans la pierre et au centre de la 
ville la prééminence de Saint-Sulpice et de 
la paroisse fondatrice. Dès 1822, les mar-
guilliers, s’avisant que la vieille église parois-
siale était trop petite — bâtie entre 1672 et 
1683, on se plaignait de son exiguïté depuis 
la fin du xviiie siècle3 —, décident de 
construire un temple immense, pouvant 
contenir de 8 000 à 9 000 fidèles. Les travaux 
commencent en 1824 et l’église sera ouverte 
au culte en 1829. Ainsi, entre 1823 et 1824, 
deux grandes églises sont mises en chantier, 
imposant aux fidèles catholiques des cam-
pagnes de sollicitation concurrentes et 
taxant les ressources de la collectivité. Par 
ailleurs, les marguilliers de Notre-Dame 
bloquent toute tentative de faire de Saint-
Jacques une paroisse et cherchent à empê-
cher la cathédrale de servir au culte public 
les dimanches et fêtes. L’évêque de Québec 
impose un compromis : les catholiques 
pourront pratiquer les obligations domini-
cales à Saint-Jacques, mais les autres fonc-
tions curiales — baptêmes, mariages et 
sépultures — devront se faire dans l’église 
paroissiale. Les Sulpiciens et les marguilliers 
manifestaient déjà qu’ils n’hésiteraient pas à 
prendre tous les moyens à leur disposition, 
qu’ils soient canoniques, juridiques ou poli-
tiques, pour résister à tout changement.
Les Sulpiciens font partie du paysage 
montréalais depuis les débuts de la colonie 
et jouissent d’un prestige certain. Durant les 
premières décennies du xixe siècle, la com-
munauté subit les effets de la révolution 
française et son effectif est relativement 
stable, variant entre dix et quatorze 
Messieurs avant 1830 ; après, il augmente 
plus rapidement, mais plus lentement que la 
population paroissiale. Outre les tensions 
avec l’évêque, le Séminaire est aussi secoué 
par une crise interne qui oppose les 
Canadiens aux Français. Les tensions se 
résorbent durant les années 1830-1840, mais 
au prix du recul de l’importance relative des 
84 La paroisse
Canadiens parmi la compagnie. Par ailleurs, 
les Messieurs du Séminaire continuent à en 
imposer. Leur richesse est bien connue 
même si elle est souvent exagérée. Mais sur-
tout, leurs pratiques de vie communautaire 
tendent à les maintenir relativement à l’écart 
de la population qui voit ses pasteurs mener 
une vie relativement recluse, réglée par des 
habitudes d’ascèse et de prière, se déplaçant 
dans la paroisse dans des véhicules frappés 
aux couleurs du Séminaire. À une époque où 
la dîme n’est pas exigée des citadins, les reve-
nus du Séminaire servent à maintenir une 
foule de services, en particulier l’enseigne-
ment, avec les « petites écoles du Séminaire » 
et les autres écoles subventionnées par eux, 
le collège et le Grand Séminaire. Par ailleurs, 
ils financent largement la construction des 
églises et chapelles et s’occupent de l’aide 
aux pauvres4. Toutefois, les Sulpiciens favo-
risent les activités centralisées à l’église, ce 
qui leur sera reproché souvent. Bref un 
groupe de religieux attachés à leur règle de 
vie, qui administre une paroisse d’une 
manière traditionnelle, sans trop se préoccu-
per de l’évolution des besoins des fidèles.
Le conflit n’est pas exclusivement reli-
gieux ; outre les questions de personnalité 
— Jean-Jacques Lartigue n’étant pas d’un 
caractère facile —, des rivalités sociales et 
politiques se profilent derrière les forces en 
présence. D’un côté Jean-Jacques Lartigue 
est le cousin de Louis-Joseph Papineau et 
des Viger. Apparenté aux grandes familles 
du Parti canadien-patriote, il sera longtemps 
suspect aux yeux des autorités politiques du 
Bas-Canada. De l’autre, les marguilliers sont 
liés à la grande bourgeoisie d’affaires mon-
tréalaise : enrichis dans le commerce des 
fourrures, ils représentent une fraction liée 
à l’ancien ordre économique et voient leur 
prestige social dans le groupe canadien-
français battu en brèche par la nouvelle 
bourgeoisie montante dont la fortune est 
ancrée dans la pratique des professions et la 
propriété foncière. Toutefois, leurs liens 
sont étroits avec la grande bourgeoisie 
anglophone émergente5. Quant aux 
Sulpiciens, leur loyalisme envers la 
Couronne britannique est notoire et leur 
vaut maintes moqueries et quolibets, sur-
tout durant les années précédant les rébel-
lions.
Les rivalités s’atténuent quelque peu à 
partir de 1835. La montée du radicalisme du 
Parti patriote rapproche évêque et Sulpiciens 
et, en 1836, l’érection du diocèse de 
Montréal consolide la légitimité de son pas-
teur et en accroît le prestige. En 1840, le suc-
cesseur de l’évêque Lartigue, Ignace Bourget, 
confie aux Sulpiciens la formation des futurs 
prêtres de tout son diocèse et ferme son 
séminaire de Saint-Jacques, ouvert depuis 
1825. Mais l’accalmie est de courte durée. 
Ignace Bourget, qui avait été secrétaire de 
Mgr Lartigue depuis 1821, a développé une 
approche radicalement différente pour la 
desserte de son diocèse et surtout pour l’en-
cadrement des catholiques. Partisan d’une 
religion plus proche du peuple, d’une pasto-
rale plus axée sur les manifestations exté-
rieures et d’un encadrement de nature plus 
socioculturelle que purement spirituelle, il 
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met graduellement en place les instruments 
de cette politique. D’abord la multiplication 
des cérémonies religieuses, ensuite la créa-
tion d’organes de diffusion, puis la multipli-
cation des communautés religieuses, de 
manière à fournir une gamme élargie de ser-
vices sociaux à la population. Ensuite, une 
volonté de créer des paroisses à faible popu-
lation pour assurer une desserte fondée sur 
des rapports pastoraux davantage personna-
lisés. Les communautés jouent également un 
autre rôle, surtout pour les religieux prêtres, 
celui d’exercer une certaine pression sur les 
Sulpiciens et d’assurer un appui indéfectible 
à l’évêque. 
la plaCe d’armes en 1830, aveC  
les deux églises paroissiales.  
la vieille église était située en plein 
milieu de la rue notre-dame.
Archives nationales du Canada, C2639.
mgr ignaCe Bourget.
Archives nationales du Canada, C3346.
le Grand séminaire de montréal, rue sherBrooke ouest.
Archives nationales du Canada, PA22189.
Par ailleurs, la religion de Bourget 
acquiert une dimension nationale, se liant 
organiquement à la collectivité canadienne-
française. Sans entrer dans tous les détails 
de l’ultramontanisme, rappelons toute l’im-
portance de la dimension nationale dans 
cette idéologie au Québec. Derrière la lutte 
pour assurer la suprématie romaine, il y a 
surtout la volonté d’Ignace Bourget d’impo-
ser ses vues et de fusionner le catholicisme 
romanisé à l’identité canadienne-française. 
Alliés et adversaires ne s’y sont d’ailleurs pas 
trompés. Louis-Antoine Dessaulles dénonce 
régulièrement le caractère opiniâtre et auto-
ritaire de l’évêque, tandis qu’à Rome le car-
dinal préfet de la Sacrée Congréga tion de la 
Propagande, Alessandro Barnabò, en poste 
de 1856 à 1874, n’hésite pas à se plaindre 
aux Sulpi ciens du caractère très intransi-
geant de l’évêque de Montréal dans sa poli-
tique de romanisation6. Mais au-delà de la 
dimension nationale, se trouve aussi la 
volonté de Bourget d’imposer la suprématie 
du pouvoir religieux sur le pouvoir civil. 
Pour lui, le religieux doit dominer : son 
journal Le Nouveau Monde, écrira que 
« […] c’est l’État qui est dans l’Église et non 
pas l’Église dans l’État » et il aura cette 
phrase bien révélatrice de sa pensée : 
« J’écoute mon Curé, mon Curé écoute 
l’Évêque, l’Évêque écoute le Pape et le Pape 
écoute Notre Seigneur Jésus-Christ7 ». 
Toutefois, une réalité du catholicisme 
montréalais pose un problème inédit et 
vient en contradiction flagrante avec la 
dimension nationale de l’ultramontanisme. 
Avec la montée de l’immigration en prove-
nance des îles britanniques après 1815, le 
groupe des catholiques perd son homogé-
néité et devient divisé par la langue et la 
culture. En effet, la croissance de la commu-
nauté irlandaise modifie considérablement 
la composition de la catholicité montréa-
laise. La population catholique irlandaise, 
qui oscille autour de 1 000 personnes en 
1820, atteint le chiffre de 3 000 vers 1830 et 
dépasse 30 000 en 1871, alors qu’elle repré-
sente le tiers des catholiques montréalais. Le 
bilinguisme et le biculturalisme de fait 
trouvent aussi écho dans le caractère plus 
cosmopolite des Sulpiciens : Française 
d’origine et de culture, la compagnie est 
aussi implantée aux États-Unis, à Baltimore 
et maintient des échanges suivis avec les dif-
férents séminaires ; de plus, la maison pari-
sienne contribue à la formation du clergé 
irlandais, surtout avant l’émancipation des 
catholiques en Grande-Bretagne (1829). Le 
développement de la communauté irlan-
daise, qui s’installe en coin entre 
les Canadiens français et les 
Britanniques d’origine, modifie aussi la 
dynamique du conflit de pouvoir entre 
l’évêque et les Sulpiciens. Dans un premier 
temps, l’évêque Bourget veut combattre la 
double menace de protestantisation et d’an-
glicisation, cette dernière perçue comme 
prolégomènes de la première, chez les 
Canadiens français. Mais, dans cette 
optique, quelle attitude adopter à l’endroit 
des catholiques irlandais qui ont affiché dès 
le début une volonté de se développer de 
façon distincte ? Et pour qui la menace n’est 
pas l’anglicisation mais la protestantisation. 
La situation est d’autant plus délicate que, 
durant les années 1837-1838, les Sulpiciens 
avaient réussi à maintenir le gros de la com-
munauté irlandaise dans le camp loyaliste et 
qu’ils utiliseront leurs rapports privilégiés 
dans leur lutte contre les prétentions de 
l’évêque. L’attitude de Bourget au moment 
de la crise du démembrement (1865-1875) 
sera perçue par les Irlandais comme indiffé-
rente à leur distinction linguistique et à leur 
identité culturelle ou au pis comme une 
volonté à peine déguisée d’assimilation au 
groupe canadien-français.
Les années 1839 et 1840 sont cruciales 
pour les institutions religieuses montréa-
laises. Coup sur coup, l’évêché de Montréal 
est enfin incorporé8, le dotant ainsi d’une 
personnalité juridique propre tandis que les 
Sulpiciens se voient reconnaître par la 
Couronne la pleine propriété de leurs biens, 
mettant ainsi un terme à une incertitude 
qui remontait à la Conquête. Cette véritable 
levée d’hypothèque qui pesait sur ces insti-
tutions leur permet d’entrer dans une phase 
d’expansion, d’autant plus que l’État se 
désengage de plus en plus de toute velléité 
de contrôle de la religion, ce qui culmine 
avec la loi de 1852 sur les cures anglicanes 
qui proclame la relative neutralité de l’État 
en la matière9. Toutefois, ce désengagement 
demeure très relatif et il ne s’agit nullement 
d’une séparation Église-État : en ce qui 
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concerne les catholiques, la loi 
civile continue d’agir comme 
bras séculier en renforçant les pres-
criptions religieuses comme la dîme et la 
répartition à des fins de construction 
d’églises et de presbytères et encadre la vie 
paroissiale. Néanmoins, cette libération de 
la tutelle de l’État entraîne l’Église à recher-
cher un appui plus large auprès des fidèles 
pour légitimer son pouvoir. Par ailleurs, le 
règlement de la question seigneuriale, qui 
intervient en 1859 pour le Séminaire, pro-
cure aux Sulpiciens des revenus monétaires 
accrus, tant par droits de commutation que 
par la récupération des arrérages10.
Durant les années 1840 et 1850, 
Ignace Bourget commence la mise en œuvre 
de sa stratégie et l’implantation de ses orga-
nismes. La grande retraite prêchée par 
l’évêque de Forbin-Janson en 1840-1841 
marque le coup d’envoi et obtient un succès 
spectaculaire, tout comme d’ailleurs la croi-
sade antialcoolique de l’abbé Chiniquy dans 
le diocèse de Montréal où il prononce envi-
ron 500 sermons sur la tempérance entre 
1848 et 1851. Sur le plan de la piété, Bourget 
se fait le promoteur de la pastorale liguo-
rienne et l’impose à son diocèse comme le 
rappellent régulièrement ses enseignements 
et ses mandements. La théologie d’Alphonse 
de Liguori (1696-1787) visait à rapprocher 
les fidèles de Dieu et des sacrements, notam-
ment en facilitant la confession des fidèles et 
en mettant fin à la pratique courante de 
retenir l’absolution, pratique destinée à faire 
réfléchir le pécheur et à s’assurer de son 
ferme propos. Cette nouvelle attitude sti-
mulait la communion et donnait une plus 
grande place à la conscience11. Entre temps, 
Ignace Bourget a effectué quelques voyages 
en France, multipliant les contacts avec les 
communautés et cherchant à les convaincre 
de s’installer dans son diocèse. Le retour 
des Jésuites, la venue des Oblats et des 
clercs de Saint-Viateur en découlent direc-
tement. Mais il s’appuie aussi sur les com-
munautés religieuses féminines. Du côté 
Charles Chiniquy en 1859, 
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occupe maintenant un espace de plus en 
plus vaste et que ses besoins exigeraient une 
multiplication des points de service sur le 
territoire. Mais la stratégie de l’évêque se 
heurte à la volonté des Sulpiciens de préser-
ver leur autonomie dans la desserte parois-
siale des fidèles, ainsi que leur influence tra-
dit ionnel le  sur les  plus anciennes 
communautés des Sœurs Hospitalières, des 
religieuses de la Congrégation et des Sœurs 
Grises. La résistance des Sulpiciens est par 
ailleurs tout aussi opiniâtre que l’insistance 
de l’évêque. Le Séminaire de Saint-Sulpice 
est manifestement prêt à aller très loin pour 
conserver ses pratiques traditionnelles, sa 
prééminence religieuse et ses privilèges d’au-
tonomie. En outre, les relations des 
Sulpiciens français avec le clergé diocésain 
canadien ne sont pas exemptes d’une cer-
taine condescendance en raison de la forma-
tion intellectuelle et spirituelle nettement 
supérieure des premiers. 
La stratégie de l’évêque prend forme 
au début des années 1840 et, dès 1846, il se 
convainc de la nécessité de démembrer la 
paroisse13. L’évêque cherche à installer les 
nouvelles communautés de prêtres dans la 
ville. Les Jésuites iront dans le quartier de 
Saint-Laurent, autour du collège Sainte-
Marie, tandis que les Oblats ouvriront une 
chapelle en plein cœur du quartier de 
Sainte-Marie, l’ancien faubourg Québec. 
Mais les Sulpiciens ne demeurent pas inac-
tifs. Pour répondre aux pressions de 
l’évêque, insatisfait de la desserte de l’im-
gravure représentant l’un des points 
forts de la mission prêChée par mgr de 
forBin-Janson en 1841, la BénédiCtion 
d’une Croix et la prédiCation en plein air 
au mont saint-hilaire.
Archives nationales du Canada, C112116.
TABLEAU 2
Communautés implantées  
sous l’épiscopat d’Ignace Bourget
  Nom Date Origine 
Jésuites 1842 France 
Oblats de Marie-Immaculée  1841  France 
Pères de Sainte-Croix  1847  France 
Clercs de Saint-Viateur  1847  France 
Frères de la Charité  1865  Belgique 
Sœurs de la Providence  1843  fondation 
Sœurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-de-Marie  1843  
fondation 
Sœurs de Sainte-Anne  1850  fondation 
Sœurs de la Miséricorde  1848  fondation 
Religieuses du Bon-Pasteur d’Angers  1844  France 
Religieuses du Sacré-Cœur  1842  France (Paris) 
Sœurs Marianites, dites « de Sainte-Croix »  1847  France (Le Mans)
Sources : Données tirées de Analyse des réponses faites par les 
députés de S. G. Mgr l’évêque de Montréal. En 1867 et 1868. 
Lyon,Vingtrinier, 1869 : 202-208 et corrigées avec d’après les 
données du tableau I de Micheline D’Allaire. Les communautés 
religieuses de Montréal. Tome I Les communautés religieuses et 
l’assistance sociale à Montréal 1659-1900. Montréal, Méridien, 
1997 : 16-17.
L’évêque estime que les Sulpiciens sont 
débordés et réduits à un encadrement trop 
sommaire des paroissiens. En particulier, la 
visite de paroisse a été abandonnée et ne se 
pratique plus systématiquement comme il le 
voudrait et le curé est dans l’impossibilité 
matérielle de bien connaître ses ouailles. Il 
leur reproche également de maintenir une 
desserte trop centralisée autour du sémi-
naire alors que la population catholique 
des communautés féminines françaises le 
succès est un peu moins grand, mais il 
trouve sur place suffisamment de vocations 
pour en créer de nouvelles comme celle des 
Sœurs de la Providence.
Par ailleurs, la quantité d’œuvres de 
charité mises sur pied sous son égide est 
remarquable. Pour faire fonctionner ce véri-
table système, l’évêque fait appel à une 
mobilisation des laïcs pour épauler et com-
pléter l’action des différentes communautés 
religieuses : les Dames de la charité et la 
Société de Saint-Vincent-de-Paul. L’évêque 
s’appuie également sur un certain nombre 
de grandes familles et sur des philanthropes 
comme Olivier Berthelet, dont le nom et les 
fonds semblent liés à toutes les fondations 
charitables de Bourget12. Engagé dans la 
création de la Banque d’épargne de la Cité 
et du District de Montréal en 1846, l’évêque 
y côtoiera bon nombre de bourgeois de la 
ville qu’il convaincra de l’appuyer. De fait la 
bourgeoisie et les notables montréalais sont 
polarisés par l’évêque et les Sulpiciens.
mense paroisse de Montréal, ils avaient dans 
un premier temps repris et systématisé une 
stratégie de construction de chapelles qui 
assurent la desserte dans les zones éloignées 
de la paroisse. Toutefois cette desserte 
demeure minimale : messes sur semaine 
seulement, périodicité limitée et aucune 
fonction curiale. En 1846, le nouveau supé-
rieur du Séminaire, sollicité par les 
demandes de l’évêque, manifeste une 
volonté nouvelle de réforme de la desserte de 
l’ « immense paroisse ». Puis à partir de 
184714, en fixant les paramètres de l’enca-
drement des Irlandais catholiques avec l’ou-
verture de l’église Saint-Patrick, ils procè-
dent à l’organisation d’un petit réseau 
d’églises « succursales » de Notre-Dame, 
avec personnel de desservants résidants, où 
sont effectuées certaines fonctions curiales, 
en plus de maintenir un second réseau de 
chapelles avec desserte par des prêtres qui 
continuent eux à résider au Séminaire.
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Dans la lutte de pouvoir qui oppose les 
Sulpiciens et l’évêque, tous les coups sont 
permis. Les Sulpiciens ont utilisé un confrère 
habile aux intrigues comme leur représen-
tant à Rome, Jean-Baptiste Thavenet, de 
1831 jusqu’à son décès en 1844, tandis que 
de son côté Ignace Bourget intervient direc-
tement dans les affaires internes du Sémi-
naire en 1846 par des pressions sur les 
membres dans le processus de nomination 
du supérieur à Montréal, pour obtenir le 
retrait du Sulpicien Joseph-Vincent Quiblier, 
qui sollicite alors un quatrième mandat 
comme supérieur, et son remplacement. 
Avec le départ de Quiblier, la tension des 
années 1830 et 1840 était en partie soulagée.
Les années 1850 marquent un tour-
nant dans le développement de la stratégie 
de l’évêque Bourget. Ayant consolidé son 
pouvoir auprès des fidèles, il prend l’offen-
sive dans deux secteurs : la lutte pour la 
suprématie romaine et la lutte contre le 
libéralisme. Il y mettra un acharnement peu 
commun, menant dans les deux cas des 
luttes à finir qui ne peuvent se terminer que 
par l’écrasement réel et symbolique de l’ad-
versaire, comme en témoigne l’épilogue de 
l’affaire Guibord alors que, ayant été forcé 
en 1874 par les tribunaux civils d’admettre 
le cercueil du typographe en terre catho-
lique, il réitère aux fidèles, au moment de 
l’enterrement définitif le 16 novembre 1875, 
sa décision de déconsacrer le lopin et sa 
Cette vue prise depuis la tour de notre-dame date des années 1870 environ.  
Archives nationales du Canada, C65397.
On aperçoit à gauche l’église Saint-Patrick, puis derrière la nouvelle Christ Church Cathedral,  
rue Sainte-Catherine. Au centre on voit le collège Sainte-Marie et l’église du Gésu.
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séparation symbolique d’avec le reste du 
cimetière catholique. Dans le premier cas, il 
renforce par tous les moyens les marques de 
romanisation comme l’attestent ses direc-
tives concernant le port des vêtements 
romains et en particulier l’imposition du 
col romain qui doit remplacer le rabat tradi-
tionnel français en 1858 et sa volonté d’im-
planter de nouvelles pratiques de piété et de 
liturgie. Sur le plan doctrinal, la défense des 
positions de Rome passe par l’imposition de 
nouveaux manuels de théologie ultramon-
tains au Grand Séminaire pour remplacer 
les anciens auteurs, trop gallicans à son avis, 
par l’organisation du mouvement des 
Zouaves, enfin par la promotion de l’ultra-
montanisme et son corollaire, la lutte contre 
le gallicanisme, qu’il définit comme toute 
velléité de faire appel au pouvoir civil pour 
la gouverne des affaires religieuses et sur-
tout toute tentative de résister à son magis-
tère ecclésiastique. La lutte contre le libéra-
l isme se  cr ista l l i se  autour de son 
affrontement avec l’Institut canadien qui 
commence avec la première condamnation 
épiscopale en 1858 et culmine avec la mise à 
l’Index de certaines publications par Rome 
en 1869. L’évêque réalisera une mobilisation 
remarquable sur ces deux fronts sur le plan 
des instruments de communication et de 
diffusion. D’une part, depuis que l’incendie 
de 1852 a fait disparaître les bureaux des 
Mélanges religieux, il fait dorénavant appel à 
des journaux moins directement liés à l’évê-
ché financièrement mais toujours contrôlés 
par lui, et d’autre part il suscite des écrits 
appuyant ses positions. Enfin, il faut signa-
ler que la décennie de 1850 est marquée par 
une explosion du rythme d’urbanisation 
qui fait augmenter de 56 % la population de 
la ville et ceci sans compter la banlieue.
L’initiative du démembrement n’est 
pas claire. D’après Nive Voisine, c’est 
l’évêque qui, ulcéré par la résistance des 
Sulpiciens à ses décrets, demande dans un 
mémoire à Rome en 1858 de ramener le 
Séminaire à l’obéissance en imposant le 
démembrement de la paroisse. Pour l’histo-
rien sulpicien Olivier Maurault, c’est 
l’évêque qui demande à Rome de trancher 
le débat en 1862. Selon l’historien jésuite 
Léon Pouliot et biographe de Mgr Bourget, 
ce sont les Sulpiciens, qui, prévenus des 
intentions de l’évêque Bourget depuis long-
temps, interviennent en 1860 auprès de la 
Sacrée Congrégation de la Propagande de 
Rome, de qui relèvent les affaires de l’Église 
catholique canadienne et par la suite 
l’évêque Bourget demande au cardinal d’in-
tervenir en 1862. Mais, d’après un mémoire 
sulpicien anonyme, l’initiative était plutôt 
venue du responsable de la Sacrée 
Congrégation de la Propagande, le cardinal 
préfet Alessandro Barnabò, qui avait 
demandé « […] au Supérieur du Séminaire 
de Montréal d’envoyer des informations, 
qui puissent aider la Sacrée Congrégation à 
dresser le règlement sollicité par l’Évêque 
[…]15 ». 
Les Sulpiciens présentent en 1863 un 
mémoire étayant leur position, demandant 
de conserver leurs privilèges à propos de la 
cure de Montréal et répondant par avance à 
l’objection de l’évêque Bourget que, depuis 
l’ouverture de six églises succursales sur le 
territoire de la paroisse, la question de la 
trop grande distance que les fidèles avaient à 
franchir pour venir à Notre-Dame avait été 
réglée. Les Sulpiciens veulent conserver leur 
la Chapelle notre-dame-de-BonseCours vers 1880.
Archives nationales du Canada, C7401.
TABLEAU 3
Liste des églises et chapelles ouvertes au culte  
dans la paroisse de Montréal en 1865
  Nom Date d’ouverture 
  Relevant de la Fabrique ou du Séminaire 
Notre-Dame 1829 (nouvelle église)  Église paroissiale 
Notre-Dame-de-Bonsecours  1773 (reconstruction)  Chapelle 
Saint-Patrick  1847  Succursale 
Sainte-Brigide (St. Bridget)  1855  Chapelle 
Saint-Jacques  1857 (reconstruction)  Succursale 
Saint-Vincent-de-Paul  1859  Chapelle provisoire, Séminaire
Séminaire Saint-Joseph  1862  Séminaire 
Saint Ann  1854  Succursale, Irlandais 
Notre-Dame-de-Toutes-Grâces  1853  Succursale 
Enfant-Jésus (Coteau-Saint-Louis)  1858  Succursale, au Séminaire  
  en 1863 
Notre-Dame-des-Neiges  1814  Chapelle-école 
Saint-Henri  1810  Chapelle 
Nativité de la Très Sainte Vierge  1838  Chapelle au Courant  
  Sainte-Marie 
La Visitation de la Très Sainte Vierge  1839  Chapelle de la Côte Visitation 
 Relevant directement de l’évêque 
Cathédrale temporaire  1855 
 Chapelles et églises de communautés (bâtiments distincts des couvents) 
Notre-Dame-de-la-Pitié  1856 (reconstruction) Sœurs de la Congrégation 
Notre-Dame-de-la-Victoire  1768 (reconstruction) Chapelle des Sœurs  
  de la Congrégation 
Saint-Pierre-Apôtre  1853  Les Oblats 
Église du Gesù  1865  Jésuites 
Chapelle de l’Hôtel-Dieu  1861  Religieuses Hospitalières 
Chapelle de l’Hôpital Général  1833 (reconstruction)  Sœurs Grises 
Source : J.-U. Beaudry. Mémoire au soutien de l’appel de la Fabrique N. D. de Montréal. Canada. (1867] : 19-20 ; Monique 
Montbriand, « L’église des Récollets à Montréal (c.1703-1867) », Cahier de la Société historique de Montréal, 2, 2-3 (mars-juin 
1983 : 132-134 ; Robert Lahaise. Les édifices conventuels du Vieux Montréal. Montréal, HMH, 1980  ; L. A. Huguet-Latour. 
Annuaire de Ville-Marie. 11e livraison du supplément. Montréal, 1876 : 409 ; ASSSP. Ms 1208. Notice sur le Séminaire de Montréal. 
1846.
autonomie et considèrent la décision ren-
due par Rome en 1831 et reconnaissant le 
statu quo comme une charte garantissant 
leur liberté face à l’évêque. De plus, ils 
désirent conserver le droit de déférer toute 
mésentente avec l’évêque directement à 
Rome, ce qui va à l’encontre des idées de 
Mgr Bourget sur les droits des évêques dans 
leur diocèse.
À la demande de la Sacrée Congré ga-
tion de la Propagande, Bourget répond au 
mémoire des Sulpiciens en arguant qu’il 
devenait inutile pour lui de s’adresser aux 
Sulpiciens puisqu’ils en appelaient systéma-
tiquement de ses décisions auprès d’elle. Il 
demande l’autorisation de se rendre à Rome 
pour y négocier avec les Sulpiciens. Il y arrive 
le 11 décembre 1864 et demeurera en Europe 
jusqu’en novembre 1865. Les négociations et 
les tractations se déroulent dans un climat 
parfois lourd et tendu, en particulier lorsque 
le supérieur général de Saint-Sulpice menace 
de retirer ses collègues de Montréal. Finale-
ment les deux parties se mettent d’accord 
sur une position qui reconnaît le caractère 
spécial du rôle des Sulpiciens à Montréal 
tout en respectant les pouvoirs de l’évêque 
sur son diocèse. L’évêque pourra diviser la 
paroisse comme il l’entend mais il devra 
aussi offrir les nouvelles paroisses en prio-
rité aux Sulpiciens ; de plus la paroisse de 
Notre-Dame se voit reconnaître le statut 
prééminent de « paroisse mère ». Mais au 
lieu de calmer les esprits, le décret aposto-
lique autorisant l’évêque à procéder au 
démembrement, décret publié le 22 
décembre 1865, déclenchera une vive polé-
mique qui s’étend aux laïcs et qui dure une 
bonne dizaine d’années et qui fera partie 
intégrante de la « grande guerre ecclésias-
tique », ainsi nommée avec justesse et 
dénoncée avec virulence par Louis-Antoine 
Dessaulles dans son pamphlet du même 
nom de 1873. Les tensions entre l’évêque et 
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les Sulpiciens, qui avaient été jusqu’ici relati-
vement feutrées et confinées aux chancelle-
ries, font irruption sur la scène publique et 
bientôt les protagonistes cherchent à forcer la 
population à prendre parti.
La décennie 1865-1875 est donc cru-
ciale : après l’émission d’un décret pontifi-
cal autorisant l’évêque à procéder au 
démembrement de Notre-Dame selon ses 
vœux, la crise éclate autour des obligations 
du droit civil qui limiteraient sérieusement 
l’autonomie des paroisses créées par simple 
décret canonique, sans la sanction de l’État. 
Cette difficulté ne sera résolue de façon 
définitive qu’en 1875 alors que le gouverne-
ment québécois donne par une loi la recon-
naissance officielle et sans ambiguïté du 
droit de toute paroisse créée par l’évêque à 
tenir les registres d’état civil16. Cette ques-
tion de la reconnaissance par l’État est la 
pomme de discorde entre l’évêque et les 
Sulpiciens et leurs alliés. De part et d’autre, 
prêtres, avocats, canonistes et journalistes 
sont mobilisés pendant une bonne décennie 
et la communauté catholique montréalaise 
s’en trouve perturbée. On peut distinguer 
trois phases : la phase montréalaise (1866-
1872), alors que la résistance des Sulpiciens 
et de leurs alliés suscite la création de fac-
tions locales qui cherchent à influencer le 
débat, inondant Rome de mémoires ; la 
phase romaine (1872-1873), marquée par la 
décision de l’autorité suprême de l’Église de 
ramener les paroisses créées par Ignace 
Bourget au rang de simples succursales de 
Notre-Dame (1872), suivie d’une volte-face 
avec le rescrit de 1873, par lequel Rome 
redonne aux paroisses leur statut antérieur, 
renvoyant ainsi le débat au Québec et enfin 
la phase finale (1873-1875), qui voit l’évêque 
Bourget obtenir gain de cause. Précisons que 
pour Rome la situation était délicate, mais 
tout de même assez claire : prise entre la 
question de la nécessaire autorité d’un 
évêque sur son diocèse et celle du degré 
d’autonomie acceptable de la part d’un 
ordre religieux vis-à-vis de l’Ordinaire, la 
décision se devait de trancher en faveur de ce 
dernier. Ce sera par ailleurs l’ultime victoire 
de l’évêque de Montréal puisque le pape 
accepte sa démission au printemps de 1876.
Préoccupé du renforcement des posi-
tions de l’Église et de romanisation litur-
gique, l’évêque Bourget cherche à établir 
son autorité pastorale fermement et plus 
particulièrement dans la ville de Montréal, 
ville épiscopale : « Ce que je désire souverai-
nement c’est que tout le diocèse soit régi 
selon les règles canoniques et que toutes les 
paroisses qui le composent, et surtout celle 
de Montréal, qui est la plus importante, et 
qui pour cela doit être le modèle de toutes 
les autres, soient administrées si bien que 
l’on puisse dire que c’est le droit canon qui y 
fait tout mouvoir, et non l’arbitraire17 ». Au 
printemps de 1866, il passe à l’offensive : le 
26 avril, une première lettre pastorale 
annonce les opérations. La résistance s’orga-
nise très rapidement. Dès 19 mai, le journal 
La Minerve, contrôlé par les conservateurs 
de George-Étienne Cartier, ouvre les hostili-
tés en opposant une série d’objections aux 
prétentions de l’évêque. Les deux premières 
reposent sur l’incidence au civil de la créa-
tion des paroisses. D’un côté, la loi donne 
l’initiative aux citoyens et non à l’évêque 
pour l’érection d’une paroisse ; d’autre part, 
la loi stipule qu’une paroisse qui est endet-
tée pour cause de construction d’église ou 
de presbytère ne peut être subdivisée. Or la 
paroisse de Notre-Dame est endettée d’en-
viron 400 000 $ pour la construction des 
différentes églises, dont Notre-Dame et les 
diverses succursales, en particulier Saint-
Patrick, construite en 1847. Devant la levée 
de boucliers suscitée par ses prises de posi-
tion, l’évêque émet une seconde lettre pas-
torale le 23 mai dans laquelle il précise que 
sa volonté est de faire des paroisses cano-
niques, donc entièrement de son ressort. La 
Minerve fait marche arrière, niant au pas-
sage que sa prise de position initiale ait été 
dictée par un quelconque désir de ven-
geance de George-Étienne Cartier pour la 
neutralité que l’évêque Bourget avait 
conservée dans le débat à propos du projet 
de Confédération — il avait été le seul 
évêque québécois à ne pas avoir appuyé le 
projet auprès de ses ouailles et des collègues 
le lui avaient reproché18.
Puis, entre septembre 1866 et 
décembre 1867, l’évêque passe à l’action et 
découpe dix paroisses à même le territoire 
de Notre-Dame. Ses deux premières créa-
tions, celles de la paroisse de Saint-Jacques-
le-Majeur (25 septembre) et de la paroisse 
de Saint-Patrice (21 novembre), entraînent 
des remous qui agitent Montréal et Québec 
et dont les effets se font sentir jusqu’à Rome. 
Obligés de se plier aux directives de 
l’évêque, les Sulpiciens et leurs alliés 
ripostent en attaquant la légitimité des 
actions épiscopales devant Rome et leur 
légalité en regard des lois québécoises.
Manifestement l’évêque suit un plan 
et les nouvelles paroisses se collent sur l’ex-
pansion et la densification du tissu urbain 
dans l’agglomération. Ce nouveau décou-
page correspond donc de très près au déve-
loppement spatial de la ville ainsi qu’à la 
spécialisation plus grande des quartiers cen-
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traux. D’ailleurs, personne ne s’y trompe. La 
fabrique et les Sulpiciens défendront leur 
refus du démembrement de Notre-Dame en 
expliquant que la transformation du centre- 
ville en centre des affaires a fait disparaître 
les fidèles pour les remplacer par des 
bureaux et autres « voûtes » et qu’on ne 
retrouvera plus suffisamment de familles 
catholiques dans le territoire de la paroisse 
mère pour arriver à la faire vivre décem-
ment. Les Sulpiciens regretteront aussi que 
l’évêque n’ait pas voulu systématiser la pra-
tique d’une sous-division de la paroisse par 
des succursales ; de leur point de vue, c’était 
leur réponse à sa demande de savoir si le 
Séminaire avait un plan de démembrement. 
En effet, une église succursale pouvait être 
établie aux endroits les plus appropriés de la 
paroisse et, depuis 1855, une loi permettait 
aux églises succursales des villes de 
Montréal et Québec de tenir registres d’état 
civil ; ainsi les fidèles n’avaient pas à se 
déplacer à l’église paroissiale titulaire pour 
ces fonctions. La fabrique fait aussi valoir 
que le système des quatre succursales exis-
tantes, où la communion pascale pouvait 
être faite et des registres étaient tenus, était 
efficace et qu’elle n’attendait que la permis-
sion de l’évêque pour transformer le statut 
des six autres églises sous son autorité. Elle 
tente par là de contrer la critique de l’évêque 
à propos de la difficulté d’accès des parois-
siens aux service curiaux19. Toutefois, ce sys-
tème ne permettait pas la nomination de 
curés en titres et l’administration demeurait 
toujours entre les mains d’une seule 
fabrique. Cette situation non seulement 
préserverait le statut de Saint-Sulpice 
comme fief religieux, mais le renforcerait 
grandement, diminuant d’autant le prestige 
de l’évêque de Montréal, quel qu’il soit.
Cette photo de 1852 montre À droite la façade  
de saint-patriCk et trois églises protestantes  
(ChurCh of the messiah, st andrew’s et Zion)  
qui se regroupent autour de la Côte du Beaver hall.
Archives nationales du Canada, C47354.
george-étienne Cartier.
Archives nationales du Canada, C2728.
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De 1866 à 1871, quatre questions 
dominent les débats ; trois sont d’ordre juri-
dique et l’autre concerne le sort des 
Irlandais. Les trois premières sont le respect 
des formes des enquêtes de commodo et 
incommodo auprès des fidèles, la légalité 
des registres d’état civil et l’endettement de 
la fabrique de la paroisse de Montréal. 
L’évêque se plaint donc des nombreux 
« procès » qui lui sont faits par les mar-
guilliers de Notre-Dame, encouragés en 
sous-main par les Sulpiciens20. 
À propos des enquêtes, il faut bien dire 
que l’évêque procède rapidement et autori-
tairement, déléguant tantôt son vicaire géné-
ral, tantôt un de ses chanoines, pour présider 
une assemblée convoquée dans de courts 
délais. La fabrique de Notre-Dame et le 
Séminaire trouvent la célérité et la forme de 
la procédure d’enquête suspectes21 et sur-
tout estiment que l’évêque intervertit les 
rôles car, en principe, le démembrement 
devrait se faire à la demande des fidèles et 
non à celle de l’évêque. 
La question des registres présente 
divers cas d’espèces. À Saint-Patrick — 
appelée systématiquement Saint-Patrice 
dans les textes français — le curé Dowd, lui-
même Sulpicien, fait état, dès décembre 
1866, de ses craintes que les registres de 
cette ancienne église succursale ne soit plus 
reconnus. En effet, de 1866 à 1872, il n’y 
aura pas de registres dans cette église. Le cas 
de Saint-Patrick est cependant différent, 
comme d’ailleurs celui de Saint-Jacques : 
comme dans les deux cas il s’agit d’an-
ciennes paroisses succursales, elles risquent 
de devoir interrompre la tenue de registres 
telle qu’elles le faisaient avant, sans compter 
qu’elles ont l’habitude d’en déférer à la 
paroisse de Notre-Dame pour leurs affaires 
spirituelles et temporelles. Pour les autres 
paroisses, les curés nommés par l’évêque 
pouvaient bien tenir registres, mais les actes, 
n’étant pas entérinés par le pouvoir civil, 
n’avaient aucun effet légal. Un certain 
nombre de paroisses ont ainsi tenu des 
registres purement canoniques qui ne 
seront reconnus qu’après 1872-1873. Par 
ailleurs, il y a manifestement des tactiques 
d’intimidation pour décourager les curés 
des nouvelles paroisses de tenir registres. 
C’est du moins l’accusation rapportée dans 
un factum à propos du droit de tenir 
registres : « Monseigneur vit s’élever et gran-
dir, contre son autorité, une opposition puis-
sante, surtout par l’influence de la richesse, 
des emplois et peut-être même de la poli-
tique. […] Tout le monde sait que l’opposi-
tion en appelle au Saint Siège et lui envoie 
ses délégués… elle agit par intimidation, 
s’appuie sur des légistes dévoués à son parti 
et menace des tribunaux civils quiconque 
lui résisterait pour obéir à l’évêque ». Dans 
un long mémoire publié en France, l’évêque 
fait valoir le caractère central de l’opposi-
tion de George-Étienne Cartier qui, dans 
une opinion largement citée, évoque le 
risque d’attaque en nullité des mariages 
célébrés dans les nouvelles paroisses cano-
niques et les multiples problèmes juridiques 
qui s’ensuivraient pour les familles. Vers 
1871 et 1872, deux jugements contradic-
toires de la Cour supérieure de Montréal 
viennent compliquer la situation ; le pre-
mier reconnaît le droit des curés de trois 
paroisses canoniques à tenir registres tandis 
que le second, en 1872, le nie22.
Quant à l’endettement de la fabrique 
de Notre-Dame, mémoires et contre-
mémoires s’entrecroisent, les alliés de 
l’évêque contestant le chiffre de 400 000 $ et 
surtout le caractère véritablement légal de 
cet endettement. Il est vrai que le Séminaire 
avait financé depuis les années 1820 beau-
coup de constructions d’églises et d’écoles 
dans la paroisse23. Sans entrer dans les 
détails, la loi stipulait que, pour être recon-
nus, les emprunts des fabriques devaient 
avoir été entérinés par l’évêque du lieu. Or, 
il appert qu’une partie des emprunts pour la 
construction de Notre-Dame n’avait pas été 
entérinée. De plus, les représentants de 
l’évêque s’étonnent que la dette concernant 
la construction de l’église Notre-Dame, 
remontant aux années 1825-1829, ne soit 
pas encore amortie après presque quarante 
ans. L’argument de l’endettement s’affaiblit à 
la longue devant la solution de compromis 
qui donnera à la fabrique de Notre-Dame le 
revenu du monopole du cimetière catho-
lique dans l’enceinte de l’ancienne paroisse 
de Montréal. Toutefois, cette question 
demeurera un problème pour la paroisse de 
Saint-Patrick, grevée par la dette de l’église24.
La communauté irlandaise se retrouve 
dans une position malaisée, coincée entre 
les Sulpiciens, qui furent leurs véritables 
bienfaiteurs, et l’évêque qui leur rappelle sa 
sollicitude. En effet, dans le feu de l’action, 
ce dernier a voulu imposer des paroisses 
strictement territoriales et la communauté 
irlandaise s’émeut du sort de l’église Saint-
Patrick. Or, les Irlandais catholiques se sont 
graduellement constitués en communauté 
depuis les années 1825 et l’église Saint-
Patrick sert de pôle compte tenu de la disper-
sion graduelle des fidèles dans la partie ouest 
de l’agglomération. Ils y ont créé des institu-
tions charitables et culturelles. De plus ils 
craignent particulièrement l’expérience 
d’une paroisse bilingue. Dès 1866, remon-
trances et observations font valoir le point de 
vue des Irlandais. Deux représentants, 
Thomas D’Arcy McGee et le marchand 
Thomas Ryan, sont même chargés de faire 
connaître leurs inquiétudes directement à 
Rome en 1867. Outre la crainte de voir la 
population noyée dans des paroisses à majo-
rité canadienne-française et la validité des 
registres paroissiaux remise en question, la 
communauté irlandaise fait valoir ses argu-
ments : le nouveau territoire assigné à Saint-
Patrick ne contient plus qu’une faible pro-
portion de la population irlandaise, soit 
1 500 habitants sur 30 000 ; les Irlandais ont 
contribué de fortes sommes pour l’embellis-
sement de l’église et pour créer des institu-
tions charitables qu’ils risquent de perdre ; les 
Irlandais seront obligés à passer à Notre-
Dame, où l’on ne parle que français, pour les 
registres. Enfin, l’amalgame des populations 
ne peut pas réussir et l’échec sera au détri-
ment de la religion. La résistance des 
Irlandais a manifestement l’appui des 
Sulpiciens comme en témoigne le contenu 
du mémoire de 1866 transmis plus tard à 
d’arCy mCgee vers 1868.
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l’archevêque de Québec et à Rome. Les 
réponses d’Ignace Bourget ne se feront pas 
faute d’ailleurs d’accuser les Sulpiciens d’at-
tiser la rancœur des Irlandais et ses soup-
çons sont corroborés par le témoignage 
d’un jésuite en 1867 : « […] le démembre-
ment de la Paroisse de Notre-Dame a été 
cause d’une multitude d’intrigues de la part 
des agents du séminaire, mais qu’il n’a occa-
sionné rien de bien sérieux dans la cité de 
Montréal. D’abord la population française 
est restée passive, et des citoyens éminents 
ne m’ont pas dissimulé que la crainte du 
séminaire les empêchoit de prendre ouver-
tement parti pour l’Évêché. La population 
irlandaise a été sans doute vivement excitée, 
mais il faut dire que les agents du séminaire 
n’ont rien négligé pour y produire le 
mécontentement25. »
Mais les arguments les plus forts des 
Irlandais demeurent leur volonté de main-
tenir une paroisse bien à eux et qui les des-
servirait dans leur langue. Leurs mémoires 
font l’historique de la communauté à 
Montréal depuis 1815 et insistent sur la 
nécessité de séparer les catholiques des deux 
groupes ethniques. Un texte de 1866 n’hé-
site d’ailleurs pas à laisser planer la menace 
d’un bain de sang et d’une guerre civile 
entre catholiques irlandais et Canadiens 
advenant le bilinguisme dans la paroisse. 
Rodomontades ou menaces sérieuses, diffi-
cile à départager mais il semble clair que les 
deux collectivités ne s’entendaient pas très 
bien. Le curé de Notre-Dame prend d’ail-
leurs soin de noter en 1866, à propos du 
bilinguisme que la population irlandaise 
serait mécontente d’entendre prêcher dans 
« […] une langue étrangère pour laquelle 
elle n’a certainement pas de sympathie, 
pour ne rien dire de plus ». Le curé de Saint-
Patrick, Patrick Dowd, Sulpicien, explique 
longuement dans son mémoire que partout 
où les paroisses bilingues ont été implan-
tées, au Canada comme aux États-Unis, les 
communautés ont toujours été divisées et 
que cela a toujours joué contre le groupe 
minoritaire. Malgré le fait que le territoire 
de Saint-Patrick ne renferme qu’une frac-
tion de la communauté catholique irlan-
daise, il propose donc d’en faire une véri-
table paroisse nationale, où les fidèles 
irlandais pourront assister aux offices et 
recevoir les fonctions curiales sans égard à 
leur lieu de résidence. Bien entendu cela 
allait à l’encontre des pratiques tradition-
nelles, puisque les paroisses catholiques 
étaient en principe territoriales et dépen-
daient pour leur revenu des catholiques 
d’un territoire bien défini. Mais il y avait un 
précédent dans la ville de Québec depuis 
1833 où les Irlandais disposaient d’un lieu 
de culte distinct. Cette revendication allait 
aider à consolider ici la notion de « paroisse 
nationale », très répandue en Amérique du 
Nord. Elle contribuerait aussi à la hausse 
des coûts de la desserte, entraînant, pendant 
quelques années, le doublement systéma-
tique des églises dans certaines paroisses de 
Montréal26.
À Montréal, en pleine poussée de l’ul-
tramontanisme et de la lutte contre le libéra-
lisme, dans le contexte aussi des efforts des 
conservateurs modérés de maintenir une 
certaine autonomie vis-à-vis des positions 
extrémistes de l’évêque Bourget, les alliances 
se font et se défont autour des champions. 
Du côté de l’évêque, outre le chanoine 
Desautels, qui avait publié son Manuel des 
Curés pour le bon gouvernement temporel des 
paroisses et des fabriques dans le Bas-Canada 
en 1864, on retrouve les prêtres journalistes 
qui ferraillent à coup de pamphlets et d’ar-
ticles comme les abbés Alexis Pelletier ou 
Villeneuve, des juristes comme Côme-
Séraphin Cherrier et Siméon Pagnuelo, des 
avocats comme François-Xavier-Anselme 
Trudel, Benjamin-Antoine Testard de 
Montigny, Louis-Olivier Taillon et des pério-
diques comme le journal Le Nouveau Monde 
et le Franc-Parleur, tandis que les Sulpiciens 
peuvent compter sur l’appui indéfectible de 
leur ancien élève, George-Étienne Cartier, 
du juriste Joseph-Ubald Beaudry, d’une 
bonne partie de la communauté irlandaise et 
du journal La Minerve. De plus, l’arrivée au 
pouvoir d’un nouvel archevêque de Québec, 
le 24 décembre 1870, Elzéar-Alexandre 
Taschereau, change l’équilibre des forces clé-
ricales et amène une contestation du pou-
voir des ultramontains. De plus en plus 
inquiet de l’extrémisme de Bourget et 
méfiant sur la question des projets d’univer-
sité de l’évêque de Montréal, il prêtera une 
oreille attentive aux récriminations des 
Sulpiciens et pendant les années 1870 il 
commencera à asseoir son pouvoir et à res-
taurer à l’archevêché de Québec le leadership 
religieux qui avait glissé lentement vers 
Montréal depuis 182527.
Dans la vision manichéenne du 
monde des ultramontains, rien ne doit pré-
valoir sur les droits de l’Église et on contes-
tera toute légitimité dans l’intervention de 
l’État dans les affaires religieuses. Là-dessus, 
la position de l’évêque est limpide ; il 
conclut ainsi son mémoire de 1869 : « Nous 
pensons qu’il n’est pas inutile d’attirer l’at-
tention du lecteur sur les faux principes 
contenus dans les Mémoires, dans les 
Réponses de M. Cartier, et autres écrits, aux-
quels les Députés ont eu à répondre. La base 
de tous ces faux principes est la Suprématie 
que l’on accorde à l’État sur l’Église28 ». La 
parution en 1872 des Études historiques et 
légales sur la liberté religieuse en Canada, 
rédigées sur commande par Siméon 
Pagnuelo pour répondre au Code des curés, 
marguilliers et paroissiens accompagné de 
notes historiques et critiques (Montréal, 
1870) de Joseph-Ubalde Beaudry, ne laisse 
planer aucun doute sur ce principe. 
Pagnuelo oppose deux forces : gallicanisme 
et ultramontanisme, le premier étant l’en-
nemi de la pleine reconnaissance des droits 
de l’Église. Pour lui, aucun doute n’est per-
mis : « Je me propose dans ces “ Études ” 
d’établir que l’Église catholique Romaine au 
Canada est pleinement libre, qu’elle vit sa vie 
propre et se gouverne par ses propres règle-
ments ; j’en conclus que cette liberté doit 
être la clef de l’interprétation qu’il faut don-
ner aux lois civiles qui ont trait à notre 
organisation ecclésiastique et à toute 
matière religieuse » (avant-propos, I). Dans 
ce con texte, l’affaire Guibord jouera un rôle 
précis: elle permet la constitution momenta-
née d’un front commun unissant la fabrique, 
le Séminaire et l’évêque de Montréal devant 
l’intrusion de l’État. Toutefois, la décision en 
dernière instance du Conseil privé de 
Londres, en reconnaissant l’incidence histo-
rique des libertés gallicanes sur le droit 
canon à l’époque du Régime français, porte 
un coup sérieux à la crédibilité juridique des 
arguments de S. Pagnuelo29. Les prétentions 
extrêmes de l’ultramontanisme com-
mencent à être battues en brèche.
Le polémiste Louis-Antoine Dessaulles 
ne se trompe pas sur le caractère très vaste 
des enjeux du combat lorsqu’il signale à 
Mgr Bourget qu’« en faisant d’un côté une 
chose légitime, la subdivision d’une 
immense paroisse dans laquelle une seule 
desserte devenait une impossibilité, S. G. [Sa 
Grandeur l’évêque] préparait en silence un 
autre projet dangereux au bon gouverne-
ment de la société civile, celui de se passer du 
pouvoir civil dans l’érection des nouvelles 
paroisses30 ». 
Derrière cette question se profilent les 
tensions à l’intérieur du Parti conservateur 
encore dominé par George-Étienne Cartier, 
mais de plus en plus divisé par la montée de 
l’ultramontanisme. La publication du 
Saint-Joseph) qui refusent de présenter leurs 
registres au protonotaire pour validation et 
font appel d’une injonction de leur évêque 
auprès de l’archevêque et, d’autre part, 
Bourget fait des pressions pour qu’une loi de 
la province tranche enfin cette question de la 
validité légale des registres. 
C’est dans ce contexte que s’orga-
nisent les « Noces d’Or » d’Ignace Bourget, 
série de festivités se déroulant entre le 27 et 
le 30 octobre 1872 et dont le point culmi-
nant était une grandiose cérémonie à Notre-
Dame le 2937. Soigneusement orchestrées 
par l’évêché qui voit à mobiliser toutes les 
paroisses du diocèse, elles sont utilisées par 
l’évêque Bourget pour donner plus d’éclat à 
ses principes et à ses revendications. En pré-
sence des Messieurs de Saint-Sulpice qui 
avaient gracieusement prêté l’église Notre-
Dame pour la cérémonie, des cinq autres 
évêques de la province ecclésiastique dont 
Mgr Taschereau, le jésuite Braun, choisi par 
Bourget pour prononcer le sermon, se livre 
à une charge à fond de train contre le galli-
canisme et le libéralisme, fustigeant d’une 
manière à peine voilée tous les adversaires 
présents. Un bonne partie de l’assistance en 
est consternée. Plus tard, l’action se trans-
porte à l’Assemblée législative de Québec, 
où deux projets de loi sont en voie d’élabo-
ration, l’un concernant l’université des 
Jésuites et l’autre relatif à la question des 
registres. Le premier sera retiré à la suite de 
la décision de Rome de ne pas permettre la 
création d’une autre université à Montréal. 
Chacun des prélats a ses représentants : les 
curés Lonergan et Labelle pour le compte de 
Mgr Bourget et le grand vicaire Cazeau pour 
celui de Mgr Taschereau38. Mgr Bourget peut 
compter sur des députés fidèles, en particu-
lier F.-X.-A. Trudel et J.-H. Bellerose, et est 
fort de l’appui tardif de George-Étienne 
Cartier. Un projet de loi sur les registres est 
présenté le 3 décembre, mais l’archevêque 
réussit à circonvenir l’évêque et la loi finale-
ment adoptée ne fait que régler la question 
de la légalité des registres tenus dans cer-
taines paroisses canoniques sans recon-
naître au civil le démembrement opéré par 
l’évêque. En effet, un amendement imposé 
in extremis par l’archevêque de Québec sti-
pule que la loi ne saurait modifier la situa-
tion à Montréal39. La loi est sanctionnée le 
24 décembre.
En janvier 1873, mécontent de cette 
victoire partielle, Ignace Bourget tente de la 
contourner en cherchant à faire reconnaître 
la légalité civile de son découpage dans l’in-
Programme catholique en avril 1871 braque 
le Parti conservateur, George-Étienne 
Cartier en tête. L’appui formel et enthou-
siaste donné au Programme par l’évêque 
Bourget n’est pas de nature à faciliter les 
relations entre les deux, pas plus d’ailleurs 
que sa position dans la question des écoles 
du Nouveau-Brunswick, alors que le 
Nouveau Monde écrit que cette question 
crée une obligation de conscience pour les 
catholiques31.
En 1871, le vent tourne contre ses 
projets et l’évêque Bourget semble sur la 
défensive. Rome a chargé l’archevêque de 
Québec de faire enquête autour des pro-
blèmes soulevés par la division de la 
paroisse de Montréal et dans son mande-
ment du 18 avril 1871, annonçant la venue 
de l’archevêque-enquêteur, Ignace Bourget 
proteste de la pureté de ses intentions en 
ajoutant que « nous n’avons rien fait pour 
provoquer cette mesure, mais Nous nous y 
conformons de grand cœur32 ». Devant 
l’avalanche d’imprimés — plus d’une quin-
zaine de mémoires et réponses qui s’entre-
croisent entre 1866 et 1871 — sans compter 
les représentations manuscrites et autres 
correspondances en provenance de Québec, 
Paris et Montréal, Rome ne peut demeurer 
indifférent et doit trancher à nouveau, 
puisque sa décision de 1865 crée tant de 
remous. Ignace Bourget sait très bien que 
l’archevêque Taschereau se méfie de ses 
positions et qu’il est favorable à celles des 
Sulpiciens. En plus, le projet d’une univer-
sité des Jésuites à Montréal, dont Ignace 
Bourget se fait le promoteur, est une éven-
tualité que l’archevêque, qui fut premier 
recteur de l’Université Laval, ne peut envisa-
ger et qu’il combattra avec acharnement. 
Sans attendre le dénouement, Le Nouveau 
Monde continue à défendre avec vigueur les 
positions de l’évêque et surtout, cette année 
1871, paraît la première des cinq livraisons 
d’un pamphlet antisulpicien, aussi virulent 
que touffu, sous le titre de La comédie infer-
nale ou Conjuration libérale aux enfers. La 
dernière livraison paraît en 1872. Son auteur, 
qui se présente d’abord sous le pseudonyme 
« Un illuminé », est un instituteur proche de 
l’évêché qui sera d’ailleurs ordonné prêtre en 
1873, Alphonse Villeneuve. La thèse est 
simple : pastichant un genre littéraire 
remontant à l’Antiquité, la Comédie présente 
les Sulpiciens comme instruments involon-
taires, manipulés par les démons, d’une 
conspiration infernale pour abattre le chris-
tianisme au Canada, château fort de la reli-
gion, mais travaillé par les forces du mal, 
c’est-à-dire le gallicanisme et le libéralisme. 
Il égratigne tout le monde au passage, y 
compris Louis-Antoine Dessaulles, Joseph 
Doutre ; seul George-Étienne Cartier est 
épargné. Manifestement sa notoriété et son 
pouvoir bien réel empêchaient une attaque 
trop directe. 
L’année 1872 est une année mouve-
mentée, marquée par une rebuffade pour les 
positions de l’évêque de Montréal et deux 
gains sur la question des registres parois-
siaux et, sur le front de la propagande, d’une 
action d’éclat à l’occasion de ses noces d’or 
sacerdotales. La médiation demandée par 
Rome à l’archevêque Taschereau aboutit à 
un désaveu partiel de la procédure suivie par 
Ignace Bourget. Le décret romain du 30 juil-
let 1872 maintient le découpage des années 
1866-1867, mais réduit les paroisses cano-
niques à l’état de succursales de Notre-
Dame. Il réserve les églises de Saint-Patrick 
et de Saint Ann aux catholiques irlandais et 
confie la desserte des Canadiens français de 
ces territoires à d’autres paroisses. L’admi-
nistration temporelle des succursales est 
attribuée à des procureurs de la fabrique de 
Notre-Dame. La ville et la banlieue n’auront 
qu’un seul cimetière catholique tant que la 
dette de la fabrique ne sera pas suffisamment 
réduite33. L’évêque Bourget est mécontent et 
tarde à publier ce décret dans son diocèse. 
Plus tard, en 1876, il accusera l’archevêque 
d’avoir induit la Sacrée Con grégation en 
erreur sur la question des registres en laissant 
entendre que jamais les paroisses canoniques 
de Montréal ne seraient reconnues au civil, ce 
qui avait entraîné l’intervention romaine qui 
contredisait ainsi publiquement l’évêque de 
Montréal34. Mais, entre temps, Ignace 
Bourget profite de la campagne électorale et 
de l’affaiblissement politique de George-
Étienne Cartier pour obtenir que ce dernier 
cesse d’empêcher la reconnaissance de la 
légalité des registres des paroisses cano-
niques. In extremis, pour tenter de sauver des 
voix, il accorde son appui à l’évêque, mais il 
est trop tard pour lui. Toutefois sa défaite 
dans son comté de Montréal-Est en août 
donne lieu à une certaine réconciliation avec 
Mgr Bourget. En dépit de ce qu’écrit Robert 
Rumilly, la question des registres n’était tou-
jours pas réglée35 car seulement cinq 
paroisses présentent leurs registres au proto-
notaire en août36. Cartier quitte Montréal le 
27 septembre, il n’allait plus y revenir vivant. 
La saga des registres se poursuit sur deux 
fronts. D’une part, Bourget doit affronter 
une véritable fronde des curés sulpiciens 
(Saint-Jacques, Saint-Patrick, Saint Ann et 
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titulé des registres ; mais les protonotaires 
refusent et s’en tiennent à la lettre de la loi et 
les registres des paroisses canoniques 
doivent obligatoirement être libellés de la 
façon suivante: « Ce registre contenant…… 
feuillets, le présent non numéroté compris, 
destiné à l’enregistrement des Actes de nais-
sances, mariages et sépultures faits dans 
l’Église de……… dans les limites de la 
paroisse de Montréal pendant l’année….40 » 
L’évêque Bourget ne peut accepter ce libellé 
qui nie son découpage en ne reconnaissant 
pas la qualité de curé de paroisse des signa-
taires et proteste en vain en février auprès 
des juges de la cour supérieure, responsables 
de la tenue des registres. L’affaire en reste là 
pour le moment et l’évêque de Montréal 
informe son collègue de Trois-Rivières qu’il 
attend pour présenter à nouveau ses 
registres canoniques « puisque tôt ou tard 
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on devra y revenir41 ». En attendant, les 
registres des autres paroisses canoniques 
obtiennent leur approbation du protono-
taire au début de 187342. Louis-Antoine 
Dessaulles, qui avait suivi toutes les péripé-
ties de ces querelles et qui avait été mis en 
cause dans la Comédie infernale, publie en 
1873 son pamphlet La grande guerre ecclé-
siastique. La comédie infernale et les noces 
d’or. La suprématie ecclésiastique sur l’ordre 
temporel43. Il attaque l’entreprise de déni-
grement des Sulpiciens et critique les pré-
tentions de suprématie de l’évêque. Cette 
même année 1873, Rome se ravise et res-
taure le statut de paroisses canoniques des 
paroisses érigées par Bourget en 1866-1867. 
La position de Bourget est ainsi consolidée 
et le dénouement de la crise du démembre-
ment de Notre-Dame approche.
La reconnaissance civile de la paroisse 
de Notre-Dame-de-Grâce joue un rôle 
exemplaire. Il s’agit d’une paroisse décou-
pée à même la partie rurale de l’ancienne 
paroisse Notre-Dame (tableau 4) et sise 
dans la banlieue de la ville de Montréal. 
L’affaire traîne en longueur à cause des 
objections des marguilliers de Notre-Dame 
les noCes d’or de mgr Bourget (1872) : 
le Cortège À la plaCe d’armes.
L’Opinion publique, BNC NL22222.
vis-à-vis du pouvoir civil. Ce dossier montre 
aussi que, derrière une façade d’unanimité, 
des relations conflictuelles de pouvoir et des 
enjeux religieux scandent la vie des catho-
liques montréalais au xixe siècle. Au yeux 
d’Ignace Bourget, la paroisse urbaine doit 
s’intégrer dans un ensemble, dans un véri-
table système de paroisses qui couvre tout le 
territoire de l’agglomération, créant une 
forme de maillage très plastique mais très 
serré, prêt à s’adapter aux fluctuations de la 
population pour assurer une encadrement 
religieux et social qui colle au plus près à la 
vie quotidienne des fidèles. Dans ce système 
presque totalitaire, la place centrale doit être 
occupée sans partage par la hiérarchie reli-
gieuse qui détient l’autorité suprême. Avec 
l’action de l’évêque Bourget, l’institution de 
la paroisse urbaine était prête à absorber les 
nouvelles populations et à s’adapter aux 
fluctuations conjoncturelles de l’urbanisa-
tion et de l’industrialisation. 
qui craignent pour le monopole du nou-
veau cimetière de Notre-Dame-des-Neiges, 
enclavé dans le territoire de la nouvelle 
paroisse et qui multiplient les procédures 
pour retarder le processus. Finalement, 
l’évêque Bourget donne l’assurance deman-
dée relativement au cimetière et fait travail-
ler ses agents pour obtenir la proclamation 
gouvernementale. Un moment compromise 
en novembre 1873 par un télégramme de la 
Sacrée Congrégation de la Propagande sus-
cité par l’archevêque de Québec, la recon-
naissance est enfin acquise à la fin de 
décembre et la proclamation de la paroisse 
Notre-Dame-de-Grâce paraît dans la Gazette 
officielle en janvier 1874. Enfin, le 4 juillet, 
Rome émet un troisième décret pour la 
question de la division de la paroisse. Ce 
décret avalise la desserte des Irlandais dans 
des paroisses distinctes et qui recoupent les 
territoires des paroisses catholiques franco-
phones. Le décret impose des modalités 
pour calculer la dette de la fabrique de la 
paroisse de Notre-Dame, confie la gestion 
du temporel des quatre paroisses centrales à 
la fabrique de Notre-Dame (Saint-Joseph, 
Saint Ann et Saint-Jacques sont gérées 
directement et Saint-Patrick par des procu-
reurs), et permet à l’évêque de doter les 
autres paroisses de fabriques propres. 
C’est en 1875, après de nombreuses 
demandes, qu’Ignace Bourget obtient ce 
qu’il désire depuis longtemps par deux lois 
adoptées par l’Assemblée44 : d’une part, la 
reconnaissance civile des paroisses de ban-
lieue détachées de Notre-Dame de Montréal 
et, d’autre part, la liberté de procéder seul à 
l’avenir. Il s’était ouvert de ses espoirs à l’ar-
chevêque Taschereau en mai 1874 : « En 
reconnaissant aujourd’hui chez nos législa-
teurs le droit de faire des lois concernant les 
matières spirituelles, ils pourront s’en pré-
valoir pour nous donner de très mauvaises 
lois. Mais si l’acte en contemplation se 
réduisait à décréter que l’Église dans ce pays, 
étant en droit de jouir de toute la liberté 
religieuse, tous ses actes doivent être recon-
nus pour les effets civils45 ». La seconde des 
deux lois de 1875 permet à l’évêque de 
Montréal de faire toutes les créations de 
paroisses qu’il désire dans l’ancien territoire 
de la paroisse Notre-Dame et précise que, 
sur simple notification dans la Gazette offi-
cielle, ces paroisses ont tous les attributs des 
paroisses reconnues au civil moins, bien 
entendu, les effets municipaux.
Ainsi prenait fin la longue lutte pour 
adapter l’institution paroissiale montréa-
laise aux besoins changeants d’une popula-
tion en croissance constante et au contexte 
d’urbanisation croissante. Et cette dernière 
loi de 1875, qui créait cinq paroisses, mon-
trait éloquemment, en portant à 16 le 
nombre de paroisses sur l’ancien territoire 
de la paroisse mère, la vigueur de l’urbani-
sation montréalaise et l’acharnement de 
l’évêque Bourget à obtenir gain de cause. 
L’évêque Bourget devra encore compter 
avec les prétentions des Sulpiciens de main-
tenir des privilèges dans le périmètre de 
l’ancienne paroisse ou encore avec les pré-
ventions de certains Irlandais de Sainte-
Brigide mais sur le fond ses principes ont 
triomphé et la desserte de la catholicité 
montréalaise en portera longtemps l’em-
preinte.
Chemin faisant, Ignace Bourget avait 
réussi à modifier l’institution paroissiale et 
surtout à faire avancer la cause qui lui tenait 
tant à cœur, soit assurer la plus grande indé-
pendance possible de la sphère religieuse 
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TABLEAU 4
Le nouveau découpage paroissial du territoire  
de Notre-Dame de Montréal (1866-1867)
  Ville décret canonique reconnaissance civile registres 
Notre-Dame   1642 
Saint-Jacques  25 septembre 1866   1872 
Saint-Patrick  21 novembre 1866   1859 
Sainte-Brigide  7 décembre 1867  38 Vict, Cap. 29 (1875)  1873 
Saint-Vincent-de-Paul  10 septembre 1867  38 Vict, Cap. 29 (1875)  1868 
Saint-Joseph  16 novembre 1867   1874 
Saint Ann  16 novembre 1867   1873 
  Banlieue 
Saint-Henri  2 juillet 1867  38 Vict, Cap. 29 (1875)  1868 
Très-Saint-Enfant-Jésus  12 mars 1867  38 Vict, Cap. 29 (1875)  1864 
Notre-Dame-de-Grâces  3 mai 1867  Gazette officielle (1874)  1856 
Nativité (Hochelaga)  10 septembre 1867  38 Vict, Cap. 29 (1875)  1868 
TABLEAU 5
Dernière phase du découpage paroissial  
de Notre-Dame de Montréal  
sous Ignace Bourget (1875)
  Nom  Décret canonique  Reconnaissance civile
Sacré-Cœur-de-Jésus  11 décembre 1875  39 Vict., Cap 36 (1875) 
Saint-Jean-Baptiste  11 décembre 1875  39 Vict., Cap 36 (1875) 
Saint-Paul  10 décembre 1875  39 Vict., Cap 36 (1875) 
Saint-Gabriel  10 décembre 1875  39 Vict., Cap 36 (1875) 
Sainte-Cunégonde  11 décembre 1875  39 Vict., Cap 36 (1875) 
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le déCoupage des paroisses en 1879.
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